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Communiqué de presse 

et dossier FCO
L'AFSCA fait pression sur les éleveurs 

pour écouler ses vaccins anti FCO 

dont la date d'expiration vient à échéance ce 31 Octobre !!!

Historique des faits

Sous prétextes de problèmes de libre circulation et d'exportation d'animaux sains, l'Agence Fédérale pour la Sécurité Alimentaire (AFSCA) impose depuis 2008 la vaccination des troupeaux de bovins et d'ovins contre la maladie dite de "La langue Bleue" ou FCO (Fièvre Catarrhale Ovine).

Constat, observation de terrain : 

Dès 2007, l’UNAB - Union professionnelle des Agriculteurs Bio, a demandé que la responsabilité de vacciner ou non soit laissée à l’éleveur –liberté de choix - et que les troupeaux non vaccinés soient suivis de près.   
Pourquoi ?  
En 2008, pratiquement tous les élevages belges - 95 % - sont « contaminés » c’est à dire immunisés naturellement. Mais les conséquences sanitaires –morts d’animaux ou perte de production – ont été très différentes d’un élevage à l’autre et ce, tant dans les élevages bios que conventionnels.

L’approche scientifique est donc de comprendre le pourquoi de ces différences pour permettre à l’ensemble des éleveurs et de la société de faire évoluer positivement les pratiques d'élevage.

Le refus de l’afsca a été catégorique.   Il est évident que lorsque "tout" est vacciné, "l’autorité" peut avancer des données « scientifiques » sans risquer d’être contredite.    

Or, quels dangers présente la FCO?

La FCO est une maladie non transmissible à l'homme pour lequel elle ne représente aucun danger. Elle n'est pas davantage contagieuse entre animaux. 

Par ailleurs cette maladie peut se soigner. 

Comment se transmet-elle? 

La maladie se transmet uniquement par certains insectes piqueurs. Le virus peut être abrité par plusieurs types d'hôtes intermédiaires, dont un certain nombre d'animaux sauvages ou domestiques ne manifestant aucun symptôme de maladie. 

Qu'en est-il du vaccin ?

Il y a très peu de connaissances sur le vaccin mis à disposition pour effectuer la vaccination contre la FCO. Tant en Belgique qu'en France, ce vaccin n'a reçu qu’une autorisation temporaire d’utilisation. En effet, il n'existe aujourd’hui aucune garantie sur son innocuité (effets secondaires de la vaccination) ni sur son efficacité (longévité des anticorps injectés). 

On connaît à ce jour 25 sérotypes différents de fièvre catarrhale ovine et la vaccination contre un sérotype précis ne protège pas des vingt-quatre autres!
D’autres questions essentielles n’ont également pas de réponse : 

· Quel effet a l’injection d’anticorps sur un animal ayant un sérotype positif (sa propre immunité) ? 

· Enfin, le vaccin utilisé contient de l’hydroxyde d’alumine, substance dont on connaît la mise en cause pour certaines maladies humaines (Alzheimer...). 

Il est inacceptable que les pouvoirs publics s'appuient sur une autorisation provisoire pour obliger ceux qui ne le souhaitent pas de devenir les cobayes d'une expérimentation médicale à grande échelle.
En Belgique, la vaccination doit se faire avant le 31 décembre de l'année… 

Et qu'en est-il du stock actuel ?
Selon le "Scénario de la campagne de vaccination 2010 contre la fièvre catarrhale du mouton serotype 8" de l'AFSCA daté version 3.0 du 10 mars 2010", nous pouvons lire à l'article 4.6:
" Les autorités belges ont passé une commande de 3,7 millions de doses de vaccin inactivé auprès du fabricant de vaccins Mérial SAS. Cette commande est suffisante pour la primovaccination et le rappel de ± 2,7 millions de bovins et 300.000 ovins."

Et à l'article 4.9:

" Le vaccin est mis à disposition par le fabricant comme suit :

Un premier lot d’environ 2,1 millions de doses est mis à disposition courant du mois de mars. Ce lot a une date de péremption au mois d’octobre 2010 (au minimum) et est destiné aux vaccinations planifiées pour la période de mars à octobre 2010.

La solde de la commande vaccin sera mis a disposition par le fabricant à partir de la mis octobre 2010 et aura une date de péremption au mois d’avril 2011 (au minimum). Ce lot est destiné à la réalisation des vaccinations planifiées pour la période d’octobre à décembre 2010."

Dans une information aux éleveurs du 15 mars 2010 l'AFSCA annonce donc:

Vaccination d’animaux contre la fièvre catarrhale

Dans tout le pays, la vaccination est obligatoire pour les ovins et bovins. 

Pour les caprins et cervidés, la vaccination se fait sur base volontaire. 

(Ndlr: parce qu'il n'ont pas reçu l'autorisation temporaire pour les cervidés et les caprins. Pourquoi? Comme il y en a peu ce n'est sans doute pas intéressant sur le plan économique!)

Et dans le communiqué de presse qui suit (15/03/10): 

" Aucun cas de fièvre catarrhale du mouton n’a été constaté en Belgique en 2009"(…), 

Or les éleveurs qui n'ont pas vacciné en 2009 se voient condamnés par l'AFSCA. 

(Voir copie du courrier envoyé par l'AFSCA le 4 /08/10 en annexe)

et un peu plus loin 

"l’AFSCA a choisi de faire effectuer une première livraison de 1,8 million de doses pour les bovins et 270.000 doses pour les ovins. Le deuxième lot (1,6 million de doses) ne sera livré qu’aux alentours du 15 octobre."

Mais dans un communiqué du 22 juin 2010, l'AFSCA annonce:

" Environ 60.000 doses de vaccin ont déjà été administrées aux ovins et plus d’1 million de doses aux bovins."

Or à partir de cette date, les éleveurs ont eu d'autres chats à fouetter que de s'occuper de la vaccination: sécheresse, foins, moissons, puis inondations, tempête, etc. Il reste donc près de 200 000 doses de vaccins pour les ovins et 600 à 700 000 doses pour les bovins dont la date de péremption arrive bientôt à échéance!

Il faut savoir que l'agriculteur qui refuse de vacciner voit son exploitation bloquée par l'AFSCA.

Autrement dit il ne peut plus vendre son bétail alors que tout le monde s'entend pour reconnaître que cette maladie ne représente aucun danger pour l'homme et n'est pas contagieuse entre les animaux!

Et malheureusement plusieurs se retrouvent avec cette épée au dessus de leur tête. Certains, et on les comprend, après la crise du lait ils n'avaient pas besoin de ça, ont cédé sous la menace et l'insistance de l'AFSCA. D'autres ont pris des avocats. (voir annexe)
Ce que nous réclamons: c'est le libre choix de l'éleveur.

Quel éleveur serait assez inconscient pour ne pas soigner ou vacciner un animal qui risquerait de mettre en danger la vie de son troupeau? Aucun.

Un éleveur est-il donc aussi irresponsable qu'il ne puisse déterminer lui-même et en connaissance de cause ce qui est bon pour son troupeau qu'il fréquente et observe au quotidien?

Nombreux sont les agriculteurs, analyses à l'appui, qui ont découvert des moyens naturels et efficaces pour empêcher la propagation de la maladie et mieux permettre l'immunité du troupeau. Car si l'efficacité du vaccin n'est pas encore démontrée, tout le monde s'accorde qu'il affaiblit l'animal qui le reçoit et le rend donc plus fragile aux virus et maladies diverses…et autres que la FCO.

Autant laisser profiter les firmes pharmaceutiques et obliger les agriculteurs à affaiblir leur troupeau!

Merci l'AFSCA.
Plus d'infos:

Marc Vanoverschelde: éleveur bloqué par l'AFSCA: 063/57 90 80

Philippe Loeckx: agriculteur et Président de l'UNAB: 0479/ 41 02 99

Marylene Lemaire, agricultrice et vice-présidente de l'UNAB: 0474/30 57 13

Annexes:

En France plusieurs jugements, dont on espère qu'ils feront jurisprudence, ont donné raison aux agriculteurs: 


Lyon Mai 2010.
"Le tribunal administratif de Lyon a suspendu les sanctions des services vétérinaires de l'Ain prises contre un collectif d'éleveurs refusant de faire vacciner leurs bêtes contre la fièvre catarrhale ovine. Une victoire toujours contestée. « Est-il urgent de lever la sanction infligée par les services vétérinaires aux éleveurs refusant la vaccination de leur cheptel contre la fièvre catarrhale ovine (FCO) ? » Cette question, posée au juge des référés du tribunal administratif de Lyon, a été tranchée le 7 mai en faveur des quatre plaignants du collectif FCO 01, au terme d'un feuilleton qui dure depuis avril 2008 (lire ci-dessous). Ils pourront bientôt déplacer et vendre leurs animaux librement tandis que l'État, absent à l'audience, est condamné à leur verser 200 euros d'indemnité. ( in "Le Progrès" du 23 Mai 2010 Antoine Delsart)
Jura Septembre 2010.

"Les 21 éleveurs qui refusaient de vacciner leur bétail contre la fièvre catarrhale ont été dispensés de peine. Entre-temps, le gouvernement avait annoncé une levée de la vaccination obligatoire" 

(Jura, jugement du 2 sept. 2010, rapporté par "Le progrès", édition du 3/9/10
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